Négociations sur la précarité dans les 3 Fonctions publiques 
Compte rendu de la journée d’action du jeudi 20 janvier 2011 ( concernant le 1er degré)
· Pour la FSU : les emplois permanents de la Fonction Publique  doivent être exercés par des agents fonctionnaires titulaires avec des garanties et des obligations statutaires.

· Pour ce qui concerne la FSU, et une grande partie de son champ de syndicalisation, dans la FP, l’Education Nationale  est le 1er employeur de non titulaires 
      La délégation FSU 45   accompagnée de la CGT, reçue à la préfecture le 20 janvier à 11h  a fait       
      part au directeur de cabinet du préfet, de la situation telle que les personnels  la vivent  au  

      quotidien ( voir article de presse rep du centre  du 21 janvier 2011)
En ce qui concerne le 1er degré , les assistants d’éducation (AE), personnels au statut de droit public ayant des missions d’auxiliaire de vie scolaire individuelle ou collective ( AVS i ou AVS co) sont directement concernées par la précarité de leur emploi ; dès la fin de l’année scolaire 2011 et ce après 6 ans de service, ce sont 9 personnes qui se trouverons en fin de contrat . 7 le seront fin décembre 2011.
Les emplois vie scolaire (EVS) au statut de droit privé, sont en grand nombre sur la sellette. Parmi ces personnels, une partie exerce des missions d’aide administrative ou d’animation ( BCD) : ils seront 48 sur 201 soit près d’1/4 à être en fin de contrat sans renouvellement possible et pour une partie (15) dès le mois de mars. 32 le seront fin juillet et 1 fin aout.
Une autre partie de ces EVS a une mission d’AVSi et là aussi, la situation est dramatique : sur 127 personnes, 29 ne verront pas leur contrat renouvelé et seront sans emploi dès le mois de mars pour 11 d’entre eux .18 seront dans la même situation fin juin .

Ces personnels ( 77 sur 337 )dont la quasi-totalité sont des femmes, se retrouvent sans perspective d’emploi durable parce qu’ils n’ont pas bénéficié des formations nécessaires à leur insertion professionnelle ; or, les tâches qui leur sont confiées correspondent à des missions pérennes qui nécessitent des personnels stables . La situation est dramatique car les échéances sont brèves et aucune solution ne leur est proposée !
L’école subit bien évidemment le contre coup de cette grande instabilité.
· Les négociations ouvertes le 11 janvier dernier sur la précarité par le gouvernement montrent que ce dernier n’entend pas répondre aux revendications des organisations syndicales :
· Un plan de titularisation ouvert à tous les non titulaires  en poste ou au chômage avec prise en compte des services effectués, selon des modalités à travailler (formation, concours réservés….) 

· La réduction des recrutements de nouveaux contractuels

· Une politique exigeante d’insertion des personnes sur des emplois aidés

· Des règles de gestion collectives et améliorées pour les contractuels

· Au contraire, les premières annonces gouvernementales :

· n’annoncent pas de limitation du recours aux emplois contractuels

· s’orientent vers une Fonction Publique  duale contrat-statut

· entendent faire de la précarité un mode normal d’entrée dans la FP avec une plus grande diversification des types de contrats comme les contrats de projet ou d’avenir

· ne prévoient pas de titularisation alors que le président de la République avait posé le principe d’une « titularisation progressive des contractuels »

· précisent que les personnels recrutés sur des contrats aidés sont écartés du champ des discussions.

· Intervention du directeur de cabinet :

· il existe en effet des situations anormales, comme des contractuels depuis plus de 20 ans

· c’est pourquoi le gouvernement a entamé des négociations avec les OS

· Le gouvernement est attaché aux principes de la Fonction Publique 
· il faut des fonctionnaires titulaires mais on a besoin aussi de vacataires pour des besoins exceptionnels et ponctuels.
· Le gouvernement mène une politique de lutte contre le chômage des jeunes non diplômés :  Il faut considérer les contrats aidés (pour administration, associations, entreprises)  comme un « coup de pouce »pour aider ces personnes à se remettre sur la voie de l’emploi : l’Etat prend en charge une partie des charges, pendant un an. 

La FSU ne se satisfait pas des réponses apportées et entend bien continuer à revendiquer une réelle amélioration de la situation de ces nombreux personnels aux emplois précaires. L’action continue !

